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D 1094 COLOMBIE: REQUIEM POUR LES OTAGES 
DU PALAIS DE JUSTICE

Les événements tragiques de l'occupation du Palais de justice par le groupe 
de guérilla M-19, le 6 novembre 1985, avec de nombreux morts, ont traumatisé le 
pays (cf. DIAL D 1072). Les 35 guérilleros du commando y avaient trouvé la mort, 
ainsi que 11 militaires, 44 fonctionnaires du Palais de justice et 17 magistrats, 
dont le président de la Cour suprême. Le 24 janvier 1986, une fuite aboutissait à 
la publication du compte-rendu de la réunion du Conseil des ministres du 7 novem­

bre, au moment où l'armée reprenait le contrôle de l'édifiçe, Nous publions ce 
texte dans son intégralité (sauf la liste détaillée des noms des parti cipants),La 
publication de ce document dans la presse colombienne a provoqué de nombreux re­

mous, car il fait apparaître un manque manifeste d'informations du gouvernement 
sur le déroulement de l'opération militaire, et des communications défaillantes 
avec l'armée. Il reflète l'état d'esprit qui a présidé à la décision de ne pas 
négocier - sauf pour reddition - avec les guérilleros, et qui a prévalu à l'an­
nonce de la mort des otages.

^ ------------------------------— -------------------- ------------  Note DIAL ------------------

Heure d'ouverture: 9 H du matin
Lieu: Palais de Narino, ville de Bogota, République de Colombie. Salle du 

conseil des ministres.

Sous la présidence de M. Belisario Betancur, président de la République, s'est 
réuni le conseil des ministres en session extraordinaire avec la participation des 
ministres de:

(Suit la liste des différents ministres et invités spéciaux) (NdT)

Le président de la République commence en rapportant aux membres du cabinet 
les activités qui ont été les siennes dans les dernières heures. Il explique qu'il 
a rendu visite aux membres des forces armées du canton nord, qu'il a accompagné 
les familles des agents de l'ordre tombés en opération ainsi que la famille du 
petit-fils du général Rojas Pi ni 11 a lâchement assassiné. Le président rapporte 
également qu'il a parlé par téléphone avec les anciens présidents de la République, 
avec les candidats à la présidence et avec les présidents du Sénat et de la Chambre 
des députés; qu'il les a tous informés sur le déroulement des événements, sur les 
actions menées et sur la décision du gouvernement de ne pas négocier avec les sub­
versifs, mais de rechercher leur reddition et le sauvetage de leurs otages.

Le chef de 11 Etat insiste sur le fait que le gouvernement fait ce qu'il doit 
faire, que les forces armées et la police n'ont commis aucune erreur et qu'il y a 
eu parfaite coordination . Il fait également savoir que la Croix-Rouge colombienne
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a reçu et continuera de recevoir toutes les garanties nécessaires à la mise en 
oeuvre de sa tâche humanitaire.

Ensuite, le ministre de la défense présente un rapport détaillé sur la situa­
tion au Palais de justice et une évaluation sur les opérations à mener, en in­
sistant sur le fait que les forces armées et la police ont cherché à tout moment 
à éviter la mort des otages, raison pour laquelle elles ont agi sans précipita­
tion mais avec fermeté.

(Reddition sans conditions)

Le président de la République déclare que, dans les conversations qu’il a eues, 
on lui a suggéré de rechercher le dialogue avec les occupants du palais. Qu'il 
aimerait avoir l'opinion des ministres, mais que de toutes manières, s'il y a 
dialogue, c'est pour obtenir la reddition des subversifs car il n'est aucune­
ment question de négocier ou de conclure un accord avec eux.

Le ministre de la justice propose de rechercher le contact par l'intermédiai­
re de la CroiX’-Rouge en vue du dialogue qui avait été établi dans la nuit du 6 
mais qui n'avait pas abouti.

La ministre des communications déclare qu'il faut en effet maintenir la poli­
tique de dialogue avec les guérilleros pour leur demander de se rendre, tout en 
continuant simultanément les opérations militaires.

Le ministre du développement se déclare d'accord avec la recherche du dialogue 
par l'intermédiaire de la Croix-Rouge.

Le ministre de l'agriculture propose de parler avec la Croix-Rouge pour qu'elle 
demande aux forces armées et à la police, ainsi qu'aux guérilleros, un cessez-le- 
feu permettant de porter secours aux blessés et aux malades. Que la Commission de 
la Croix-Rouge transmette aux occupants du palais un message indiquant le désir 
du gouvernement de parler avec eux et les canaux possibles de ce dialogue.

Le ministre du travail suggère que le dialogue soit avec les forces armées 
puisque le seul message à faire parvenir sera celui de la reddition, et la seule 
proposition celle de la garantie d'intégrité physique et d'un jugement impartial.

Le président de la République demande une interruption de la discussion pour 
lire et corriger le communiqué à remettre à la presse. Le communiqué est lu, les 
ministres font leurs commentaires, et les ministres de l'intérieur et des rela­
tions extérieures sont chargés de le compléter en fonction des observations de 
leurs collègues et de le rendre public ensuite.

(Le rôle de la Croix-Rouge colombienne)

A la reprise de la discussion, le ministre de l'intérieur fait savoir qu'il 
estime utile de dialoguer sans céder et qu'il est donc d'accord pour laisser 
entrer la Croix-Rouge avec un message et un radio-téléphone.

Le ministre des travaux publics déclare qu'en tout cas la décision de libérer 
les otages et de ne pas négocier doit toujours tenir, et que, pour parvenir à la 
reddition, la seule alternative consiste à établir la communication avec les gué­
rilleros et à leur faire savoir que reste en vigueur la proposition faite dans 
l'aprês-midi du 6 sur leur intégrité physique et un jugement impartial.

Le ministre des mines explique que le dialogue est utile, mais qu'il faut ar­
rêter un délai pour la reprise définitive du palais. Il déclare que tout le pays 
est aux côtés du président de la République dans sa décision.
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Le ministre de l'intérieur procède à un rappel des faits; il explique que le 
problème a commencé voici seize heures, que les opérations militaires se pour­
suivent, que si l'on ne fait parvenir aux guérilleros un message de garantie de 
leur intégrité physique et d'un jugement impartial, il n'y aura plus qu'à atten­
dre le terme par épuisement.

Le ministre de la défense explique qu'en raison du grand nombre de fonction­
naires au Palais de justice, l'opération de reprise doit être conduite sans pré­
cipitation afin de protéger leurs vies. Que s'il n'y avait pas eu cet objectif 
fondamental dans l'opération militaire, le Palais de justice aurait pu être 
récupéré en quelques minutes.

Le président de la République indique que le contact est recherché par l'inter­
médiaire de la Croix-Rouge, que le Secours national cherché la façon d'entrer 
pour faire parvenir le message. Le chef de 1'Etat suspend la séance et informe 
qu'il recevra les commissions qui voudraient lui rendre visite. Il demande que 
soit montée l'opération avec la Croix-Rouge et terminée la rédaction du communi­
qué de presse. Les ministres de l'intérieur, de la justice et de la défense sont 
chargés de rédiger le texte du message à faire parvenir aux guérilleros par l'in­
termédiaire de la Croix-Rouge, et il est informé qu'a déjà été contacté dans ce 
but le responsable de Secours national. M. Carlos Martínez Sáenz.

(Solidarité gouvernementale)

A 13 H, le chef de l'Etat réunit à nouveau le conseil des ministres. Pour 
commencer il donne lecture du message qu'il prononcera à la télévision (1), et 
il sollicite les commentaires des ministres. Après avoir écouté ces commentaires, 
le président indique qu'il fera les corrections appropriées et qu'il attendra de 
voir le déroulement des événements pour enregistrer le message prévu pour l'é­
mission de 20 H.

Le ministre de la défense informe sur le déroulement des opérations en souli­
gnant qu'il n'y avait pas eu d'évolution significative, mais que par l'utilisation 
de charges explosives on cherche à ouvrir des passages vers le lieu où se trouvent 
les guérilleros, de façon à entrer sans mettre en danger la vie des otages.

Le ministre des relations extérieures fait savoir qu'il désire consigner Ta 
déclaration suivante dans les actes de la réunion et pour l'histoire : "La pKemi&ie 
décision  qu'a. psiise l e  pAt&ident du ta. République, avec t e  ¿ou tíen  de ses  minis­
tr e s , dont t e  m inistre de t'intéAieu/i, d écision  de ne peu négocie*, n i de concZuAe 
un accond, a é té  psiise à t'heuAe où V o n  ign ora it encoAe t e  soAt du. {¡tibie da pné- 
s¿dent de ta. République e t  celui, de t '  épouse du ministJie de l ' intéAieJuA, tesq u ets  
s e  tAouvent au Vaüxis de ju s t ic e . C' e s t  ta. pAeuve de ta  hauteuA de vue, de ta  ca­
p a cité  de Aéfalexion e t  de ta  permanente pAise en considération de¿ ¿ ntéAéts s upé-  
AieuA6 de ta  nation qui ont pAésidé â l '  en&embte du processus de pAise de d éc i­
sion  dans c e t  événement tragique. Je tien s  également à mentionneA l'u n ion  des mem­
bres du C onseil des ministAes e t  leuA en tib ie  so tid a A ité  avec l e s  déci&ions du 
président de ta  République. "

Le secrétaire général de la présidence de la République demande que la propo­
sition du ministre des relations extérieures soit adoptée comme étant celle de 
la totalité des membres du Conseil des ministres. La demande est acceptée à l'una­
nimité.

(Fin de la tragédie)

Il est procédé à l'audition de la radio qui informe que le point final de la 
tragédie est arrivé. Le Conseil écoute dans un silence absolu. L'information est 
la même à d'autres sources.
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A la reprise de la discussion, le ministre de la justice prend la parole pour 
dire: Je crois que le prix payé a été élevé. Il est probable qu'au moins huit ma­
gistrats sont morts. Le pays-mai s surtout la justice se remettront difficilement 
de ce coup. En raison des menaces contre la Cour suprême, un plan de protection 
avait été élaboré mais il semble qu'hier cette protection n'existait pas. Nous 
devons ouvrir une enquête pour savoir pourquoi, le jour de l'occupation du Pa­
lais de’justice par le M-19, a été retirée la force que le DAS et la police avaient 
affectée à la protection de la Cour et du Conseil d'Etat. Par ailleurs, j'ai l'im­
pression que le Conseil des ministres n'a pas été suffisamment informé sur le dé­
roulement de l'opération militaire. La proposition du ministre de la justice dans 
le sens du dialogue avec M. Andrés Almarales, l'un des responsables de l’occupa­
tion du palais, et que le Conseil des ministres avait acceptée, a très probable­
ment été court-circuitée par la reprise précipitée du quatrième niveau, étage où 
se trouvaient retenus en otages M. Reyes Echandia et d'autres magistrats de la 
Cour. Le risque que ceux-ci aient été tués à ce moment-là, d'après le ministre 
de la justice, est très grand. Le jugement de 1'histoire sera très sévère sur ces 
faits; de même pour le jugement de l'opinion nationale et de la magistrature qui 
vont sans aucun doute accuser le gouvernement d'imprévoyance en la matière. Par 
conséquent, et pour qu'il ne subsiste aucun doute sur le comportement du gouver­
nement et des forces armées dans le cas présent, il est important de décider 
l'ouverture d'une enquête sur les événements, en vertu de quoi le secrétaire du 
conseil fera pour cela les démarches nécessaires auprès de l'organisme approprié 
de 1 'Etat.

Le ministre de la défense déclare qu'il apporte son soutien aux déclarations 
du ministre concernant l'enquête sur les événements.

Le président de la République déclare: La réunion doit être consacrée à l'in­
trospection dans la sérénité et la réflexion. L'analyse doit être sous le signe 
de pensées élevées sur la santé de la patrie pour éviter que, sous l'accablement 
que nous sentons peser, nous entraînions la nation dans d'autres abîmes. Il faut 
une information plus complète pour porter un jugement. Nous avons besoin de faire 
héroïquement preuve de sérénité, de réflexion et de pondération car nous sommes 
encore pris dans le tourbillon des événements, et nous ne devons pas nous laisser 
entraîner dans un jugement précipité.

Le ministre des mines et de l'énergie affirme: Je suis particulièrement fier 
de faire partie de votre gouvernement, Monsieur le président, et d'avoir été té­
moin de votre hauteur de vue et de votre sérénité. Je ne crois pas que ce soit le 
moment de porter un jugement ou de procéder à une évaluation, car nous devons at­
tendre d'être mieux informés par ceux qui ont préparé et exécuté Vopération.

Le ministre de 11 intérieur dit: Hier soir je me suis permis de faire quelques 
observations que je ne vais pas reprendre ici. Mais j'ai été très clair pour dire 
qu'elles étaient d'ordre interne et qu'il n'était pas question pour moi de faire 
des critiques d'ordre institutionnel. Je n'ai pas eu l'occasion de dire que, s'il 
faut faire face à un débat, ce qui se produira certainement, nous devrons être 
cohérents et défendre la même position. Nous devons éviter tout ce qui peut être 
cause de désunion car il est essentiel que nous agissions en parfaite solidarité.
Il est évidemment nécessaire d'avoir une chronologie parfaite de tous les faits.

(Davantage d'informations)

La ministre des communications dit: Nous sommes tous,sans exception,fiers d'a­
voir suivi le président de la République dans cette affaire. Mais nous sommes 
aussi très blessés et affectés par ce qui s'est passé. Nous ne devons cependant 
avoir le moindre doute quant aux décisions prises. Nous avons été très impres­
sionnés par la mort du président de la Cour suprême, mais nous devons rappeler que, 
lorsque nous avons entendu sa voix, il n'était pas une personne libre. Je>suis 
d'accord sur le fait qu'il faut rassembler toute l'information sur les événements.
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Le secrétaire économique de la présidence déclare: Je ne doute absolument pas 
que la stratégie adoptée a été la meilleure dans cette tragédie. Le résultat 
n'est pas des plus défavorables. Certes, les magistrats ont perdu la vie, ainsi 
que de nombreux soldats et fonctionnaires, mais la tradition juridique du pays 
a été sauve.

Le ministre des travaux publics rappelle que le pays a continué de vivre mal­
gré le fracas des affrontements. Que l'Etat en est sorti renforcé.

Le ministre du développement fait savoir que les institutions en sortent ren­
forcées mais le gouvernement en sort affaibli.

Le secrétaire général de la présidence rappelle le message lu par le chef de 
l'Etat et l'appel qui est fait à la sérénité et à la solidarité. L'équipe minis­
térielle a oeuvré comme un seul homme en l'occurrence. Aujourd'hui le Congrès a 
reçu des manifestations de soutien. Le pays a vécu un moment historique et je suis 
convaincu que les effets, bien que très tragiques, seront décisifs pour la vie 
des institutions.

le ministre des finances déclare que le pays vient de connaître un malheur. La 
guerre a ses coûts, parfois très élevés. Une bataille a été gagnée dans la dé­
fense des institutions et une leçon a été donnée qui sera déterminante.

Le ministre de 1'agriculture dit: Un événement vient d'être vécu dans lequel le 
facteur de la surprise a joué un rôle primordial. Le pays est aux côtés du gou­
vernement et du président de la République. Je crois que deux choses très impor­
tantes ont eu lieu'i En premier lieu c'est le facteur de la dissuasion: le gou­
vernement ne cède pas, même en cas de surprise. En second lieu le pays a été mis 
au courant de la logique de recherche de la paix: celui qui veut la paix aura la 
paix, celui qui veut la guerre aura la guerre. Je pense ainsi que les événements, 
très douloureux, ont renforcé le gouvernement et ceux qui ont donné leur vie ne 
l'ont pas fait en vain.

Le ministre de la santé rappelle: tous les membres du cabinet ont été à vos 
côtés quand vous avez pris vos décisions dans cette difficile situation. Le gou­
vernement a donné une image de solidarité et de soutien au président. Je me sens 
particulièrement fier d'être de ce gouvernement.

Le ministre du travail déclare: le sacrifice de Rodrigo Lara a permis que sa 
lutte contre le trafic de drogue et pour l'amélioration de la justice en Colombie 
continue grâce à l'arrivée de Enrique Parejo, lequel poursuit cette lutte avec 
hauteur de vue et courage. Le sacrifice des magistrats a renforcé l'unité de la 
nation autour d'un gouvernement démocratique et d'une magistrature à nouveau at­
taquée par les ennemis de l'Etat. Le sacrifice ne sera pas vain. II. en reste de 
grandes leçons. L'une d'elle est qu'un pays ne peut négliger son armée; en l'oc­
currence les forces armées et la police ont une nouvelle fois fait preuve de leur 
totale loyauté envers les institutions. Je pense que, comme Colombien, comme tra­
vailleur et comme membre de ce cabinet, je dois être fier du président qui est le 
nôtre, et que j'ai été témoin de faits décisifs pour 1'histoire.

Le ministre de l'éducation affirme: Je suis d'accord avec tout ce qui a été 
dit et je ne vais donc pas le répéter. Il me semble qu'il est opportun d'étudier 
quelques points pratiques. Il faut d'abord mettre a l'étude une série de décrets- 
lois à prendre pour assurer le fonctionnement de la Cour et du Conseil, Je pense 
également nécessaire d'élaborer le texte des décrets d'honneur.
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(L'enquête nécessaire)

Le président de la République fait savoir qu'avant d'aborder ces points il 
faut compléter l'analyse en cours. Qu'il faut également décider du lieu où de­
vront fonctionner la Cour et le Conseil. Il suggère pour la Cour les installa­
tions de 1'Hemeroteca.

Le ministre de la défense déclare: Le magistrat Reyes était un ami personnel, 
il était comme un frère pour le directeur de la police. Son sacrifice m'affecte 
mais je suis aussi profondément affecté par la mort de six de mes hommes et par 
les blessures de dix-neuf autres. Ils s'ajoutent à la liste déjà longue des vic­
times parmi les forces armées. Je suis fier du comportement de mes hommes, de 
l'opération menée jusqu'au succès. Les forces armées ont été une fois de plus 
aux côtés du gouvernement légitimement constitué, même au prix de nombreuses vies.

Le ministre de la justice ajoute: Je crois que j1 ai été mal compris lors de ma 
première intervention d'aujourd'hui. Moi aussi je suis fier d'être de ce gouver­
nement, je suis entièrement d'accord avec le président et je suis solidaire de 
toutes ces décisions. Je considère effectivement que d'avoir fait partie de ce 
gouvernement est un des plus grands honneurs de ma vie. Je suis également soli­
daire, comme je l'ai déjà fait savoir, avec la politique de paix. Je tiens à dire 
tout mon respect et toute mon admiration pour les forces armées, et je remercie 
beaucoup le^ministre de la défense pour sa décision de favoriser l'enquête que 
j'ai demandée, un soutien qui l'honore au plus haut point. Toutefois je corrige 
ma demande initiale d'enquête et je sollicite du ministre de la défense un rap­
port détaillé pour le Conseil des ministres sur le retrait de la protection au 
Palais de justice, ainsi que tout autre information qu'il estimera utile à la 
.compréhension des événements.

Le ministre des relations extérieures dit: Je suis profondément convaincu que 
le fait a été bénéfique pour la patrie. D'après tout ce que j'ai entendu au cours 
de ces réunions terribles et exemplaires, je pense qu'il s'agit d'heures décisives 
dans l'histoire de Colombie. Je demande que soit minutieusement consigné tout ce 
qui a été dit et fait. Je demande que soit soulignée la hauteur de vue des membres 
du gouvernement. Nous venons de vivre une guerre. Si ce pays avait connu le sort 
des autres qui ont été contraints par faiblesse de négocier avec le terrorisme, 
il se serait effondré. Moi aussi je suis fier d'avoir participé à un événement 
aux répercussions si profondes, Cês grandes batailles ont un coût terrible et dé­
chirant: des vies ont été perdues mais ce qui est arrivé au président de la Cour 
suprême n'a pas été vain. J'ajoute que je suis fier d'être le collègue des minis­
tres, d'appartenir à ce Conseil qui est le Corps mystique du gouvernement. Je suis 
convaincu que nous avons rendu un brillant hommage à la démocratie.

Le ministre des finances déclare: Je suis d'accord avec tout ce qui a été dit. 
Je tiens à ajouter qu'il faut rester attentif et garder le sens des proportions. 
Les grands responsables de tout ce qui est arrivé sont des va-nu-pieds. Une telle 
opération-suicide signe leur degré de déséquilibre. Une grande leçon a été donnée, 
tout ce qui devait être fait a été fait. Aussi, en dépit de la douleur qui nous 
étreint, nous n'avons pas à demander pardon. La volonté de paix dont le président 
a toujours fait preuve est précisément celle qui lui donne le droit d'être éner­
gique dans 1'action.

(Le chef de 11 Etat seul responsable)

Le chef de 11 Etat dit: Merci beaucoup, messieurs les ministres. Nous allons en­
visager l'avenir. Dans le projet d'allocution que je vous ai lu, je déclare que 
j'assume toute la responsabilité. Le président de la République est le seul res­
ponsable. Je précise évidemment que j'ai fait des consultations. Voici que s'achè­
ve l'un des chapitres les plus terribles de notre histoire aux répercussions uni­
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verselles, La grande maladie du genre humain - le terrorisme - vient de subir un 
traitement exemplaire. L'autocritique est très importante mais très difficile: 
quand on se regarde on se voit parfaitement. Mais il est difficile de reconnaître 
ses erreurs. Il faut parfois regarder de très haut, comme dans le poème de Carran- 
za: "J'entends la voix des hauteurs". Laissez-moi vous dire, chers ministres, que 
ce drame horrible doit renforcer notre unité. Le gouvernement, bien sûr, mais 
surtout le pays, la patrie qui est une amante exigeante pour nous. Soyons encore 
plus nobles, plus unis et plus solidaires.

Ensuite le secrétaire juridique de la présidence donne lecture de deux projets 
de décrets. Il est discuté de leur contenu et décidé de les corriger en fonction 
des commentaires des ministres. Il est convenu de proposer aux magistrats survi­
vants et aux conseillers que la Cour occupe les locaux de 1'Hemeroteca, et Te 
Conseil ceux de la Maison de la monnaie. Puis, sur demande du ministre des finan­
ces, il est procédé à l'étude du financement de la reconstruction du Palais de 
justice, Le chef de l'Etat indique qu'il faut aller très vite et souhaite que les 
travaux commencent le plus tôt possible. Le ministre des finances est chargé d'é­
laborer le décret-loi correspondant sur le financement des travaux et la simpli­
fication des démarches pour leur soumission. Le ministre de la santé annonce que 
la Croix-Rouge colombienne 1‘a informé du retour à la normalité et du début des 
opérations de recherches des victimes. Qu'elle lui a demandé de transmettre sa 
solidarité au gouvernement. Que la Croix-Rouge désire que l'on sache que l'atti­
tude des forces armées a été à tout moment prudente et appropriée.

Pour finir le président de la République indique que le secrétariat général de 
la présidence, le protocole du ministère des relations extérieures et la Maison 
militaire de la présidence se chargeront de tous les détails concernant les obsè­
ques.

L'ordre du jour étant épuisé à 18 H 30 du 7 novembre 1985, Te président de la 
République a levé la séance.

Belisario Betancur 
président du conseil des ministres

Le secrétaire
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